
COMMUNIQUÉ DE LA TRENTE DEUXIEME SESSION DU COMITÉ DE SUIVI DE
L’ACCORD (CSA)

BAMAKO, 18 FEVRIER 2019

Le Comité de Suivi de l'Accord (CSA) a tenu sa trente deuxième session à Bamako, le 18
février 2019, en application des dispositions du chapitre 19, en ses articles 57 à 62 de l'Accord
pour la  Paix et  la  Réconciliation  au Mali,  issu du processus d'Alger  et  de son règlement
intérieur. 

Cette  session  a  porté  sur  la  mise  en  œuvre  de  la  feuille  de  route  du  22  mars  2018,  la
présentation des rapports des sous-comités thématiques, les avancées en matière d’inclusivité
du  processus  de  paix,  y  compris  celle  des  femmes,  la  présentation  par  l’Observateur
indépendant de son troisième rapport, ainsi que l’examen des propositions formulées à l’issue
de la retraite du CSA du 17 février 2019. 

Le  Gouvernement  du  Mali  a  informé le  Comité,  au  nom des  Parties  maliennes,  de l'état
d'avancement de la mise en œuvre de la feuille de route du 22 mars 2018. Ainsi, sur le plan
politico-institutionnel, il a évoqué le consensus des Parties maliennes sur le projet de décret de
transfert  des  services  déconcentrés  de  l’Etat.  Il  a  également  mentionné  la  tenue  d’une
formation à l’intention des Autorités intérimaires, élargie au sous-préfets, du 24 au 28 janvier
2019,  sur  leur  compétences,  la  gestion  des  marchés  publics,  la  maîtrise  d’ouvrage  et  le
développement local. 

S’agissant de la révision constitutionnelle, le Gouvernement a informé le Comité des avancées
réalisées à savoir le début des travaux du Comité d’Experts qui sera ouvert au mouvements
signataires, la mise en place d’un Cadre de Concertation entre le Gouvernement et les partis
politiques  (au niveau technique  et  politique),  la  proposition  d’un chronogramme électoral
indicatif pour les  élections legislatives et le referendum constitutionnel. 

Le sous-comité  chargé des questions politico-institutionnelles a informé le Comité sur les
avancées concernant la désignation des Conseillers spéciaux auprès des Cercles dans les cinq
regions du Nord. 

Concernant les dispositions relatives aux questions de défense et sécurité, le Comité a noté les
progrès réels obtenus à travers la stratégie de Désarmement, Démobilisation et Réintégration
(DDR)-Intégration accéléré où des contre visites médicales sont en cours pour l’intégration
d’ex-combattants. 

Au  titre  du  développement  économique,  social  et  culturel,  le  Comité  s’est  félicité  de
l’élaboration d’un projet de texte relatif à la zone de développement des régions du Nord, sous
la responsabilité du Ministère de l’Aménagement du Territoire et de la Population, qui devrait
être  partagé  avec  les  Ministères  concernés  et  les  mouvements  signataires  début  mars.
Concernant  le  Fonds  de  Développement  Durable  (FDD),  les  mouvements  signatiares  ont
demandé à être representés dans le Comité de pilotage dudit Fond. Le Gouvernement a agrée
de revoir les textes du FDD pour répondre à cette requête.

S’agissant des questions liées à la réconciliation, à la justice et aux questions humanitaires, le
Comité a souhaité que le Gouvernement prenne des mesures dans le sens, d’une part de la
prise  en  compte  des   recommandations  des   parties  prenantes  au  projet  de  loi  d’Entente



nationale  et,  d’autre  part,  de  la  suite  du  travail  de  la  Commission  Vérité,  Justice  et
Réconciliation (CVJR).

En matière d’inclusivité, le Gouvernment a rappelé qu’une règle de representation avait été
convenue entre les parties et que les incidence financières y afférent devaient être examinées. 

Plus spécifiquement, concernant la participation des femmes aux mécanismes de suivi de la
mise  en  œuvre  de  l’Accord  de  paix,  le  Gouvernment  a  informé le  Comité  que  faute  de
resources  financière  suffisantes,  l’atelier  de  réflexion  sur  la  participation  des  femmes  au
processus de paix a été reporté. La Représentante spéciale adjointe au secretaire général des
Nations Unies a précisé la mise en place de l’Observatoire indépendant des femmes pour le
suivi de la mise en œuvre de l’Accord pour la paix vers fin mars. 

Le  Comité  a  pris  acte  de  la  présentation  par  l’Observateur  indépendant  de son troisième
rapport qui porte sur l’évaluation de la mise en œuvre de l’Accord depuis 2015 et sur ce qui
reste  à  réaliser.  Il  a  souligné  l’observation  selon  laquelle  la  révision  constitutionnelle  est
préalable à la réalisation de plusieurs dispositions de l’accord et appelé à l’examen et à la
mise en œuvre des recommandations dudit rapport par les parties prenantes. 

Eu égard à la retraite de réflexion destinée à améliorer l’efficacité du CSA, il a été décidé
d’établir  un  cadre  d’information  bimensuel  entre  les  parties  maliennes  et  la  Médiation
internationale et une amélioration des agendas des réunions du CSA. 

Enfin en réaction à la décision récente concernant la décision du Secrétaire général du MAA
d’exclure l’un de ses membres du CSA à son profit, le Président du CSA a informé le Comité
d’une double représentation, à titre exceptionnel lors de la 32ème session et a encouragé les
perosnnes concernées a resoudre leur differend avant la prchaine session du CSA. Le Comité
a en outre vigoureusement condamné les mesures récentes, à caractère réglementaire, prises
par  le  Président  de  la  CMA, comme  étant  une  violation  de  l’Accord  et  déclaré  celles-ci
comme nulles et non avenues. 

La prochaine session du CSA se tiendra les 18 et 19 mars 2019, conformément au calendrier
prévisionnel retenu. 


